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LB0014386
Acte division + prescription pl

11.- Description des biens '
Le bien à diviser est situé sous la commune de

SAINT SEVERIN, cadastré section A, numéro #7 C, pour une conte-
'-nance de un hectare dix-huit ares vingt centiares.

2.- Origine de propriété.



3.- Plan de lotissement'
Le lotisseur ,désireux de vendre les biens susdésignés

. f' par lots,destiné$ à la construction d' habitation, a fait dres-
-ser par Monsieur Roger Kinet,géomëtre-expert immobilier, demeu-
-rant à Villers- le-Bouillet, le plan des lots,sous la date du><

Ce plan est annexé aux présentes après avoir été para--phé par le lotisseur et le notaire. .
u.- Permis de lotir
' Les comparantë ont ensuite obtenu en date du cinq oc-

-tobre mil neuf cent septante-un du Collège des Bourgmestre
dix-sept juin milet Echevins de la commune de Saint Séverin l'autorisation de

neuf cent septan- :lotir prévue par l'article cinquante-six, alinea un nouveau
te et un de la dite lo_i.Renvoi approuvé . Ce permis de lotir est annexé aux présentes.
: '_ ' ? .5.- Conditions et charges du permis de lotir.

%} '_ = H Le permis de lotir a été accordé à charge par lescomparants d'équiper le lotissement en eau alimentaire; cette
f charge étant précisée comme suit : "Une seule traversée (soi-

ch 4 -xante millimètres minimum de diamètre intérieur) sera accep--tée; pour le surplus,le lotisseur devra se conformer aux con-:
-ditions habituelles de raccordement qu' impose la Société ;
Coopérative Intercommunale de Distribution d'eau de Villers-
-le-Temple." "Cahier des charges du lotissement

- --Ensuite,le lotisseur a dresse le cahier des charges des
' ." ' ?' prescriptions imposées par les autorités publiques.þÿ�'� �. &� �'� �P�r�e�s�c�r�i�p�t�i�o�n� �d�e�s� �a�u�t�o�r�i�t�é�s� �p�u�b�l�i�q�u�e�s

A.; Stipulations diverses '
1/ Les clauses et conditions décrites ci-aprës sont des

-obligations personnelles à charge des acquéreurs et de leurs
ayants-droit ainsi que du vendeur et des propriétaires futurs
des différents lots. ' «2/ Tous les actes translatifs ou déclaratifs concernant
n 'importe quel lot du présent lotissement doivent mentionner
l'existence des présentes prescriptions.

3/ En l'absence d'un règlement communal sur les bâtisses,
les prescriptions ci-après en tiennent lieu et sont de stricteâapplication.

- » h/ Le refus de l'autorisation de bâtir fondé sur l'inobserva
- " i -tion- de ces règles ne pourra être invoqué contre le vendeur !

pour obtenir la résiliation des actes.
B.- Destination

5/ Le lotissement est exclusivement réservé à la construc-
« .» -tion d'habitations privées, comprenant un rez-de-chaussée

- i - ? (bungalow) ou un étage sur rez-de-chaussée.
6/ Il est formellement interdit d'ériger, d'établir ou d'ex- ,

'-ploiter des débits de boissons,hôtels ou industries de quelquè
nature que ce soit. De même sont proscrits,les établissements '
classés comme insalubres,dangereux ou incommodes,les seules
dérogations portant sur l'installation du chauffage au mazout.:



7/ Les parcs à véhicules,installations de roulettes ou de
camping sont végalement interdits,de même que les dépôts,quels
qu ils soient.

C.- LotissementI A-..--..Æ- =+.-;. ..:=.1[ uco*Ûfiflfhvvx®fi9" uvvavo.v vv&v .v-.n.
rvés & 'lan prédéerit.þÿ�I�l�-�n�e� �p�o�u�r�r�a� �ê�t�r�e� �é�t�a�b�l�-�i�-�q�u�-�u�n�c� �s�e�u�l�e� �c�o�n�s�t�r�u�c�t�i�o�n�-�p�a�r &�-

***-les-parcelles-sent-reservees -â-des-eenetruetiens-
(D

þÿ�_�_�_ &�_�_�_ &� �-�.�.� �!
þÿ�-�.�,� �"�c�e� �t�e� �r�a�i�n�s�,�p�o�u�r�-�l�e�s�q�u�e�l�s &�l�a�«�d�e�s�t�1�n�a�t�1�e�n�-�d�u�-�s�e�l� �-�e�t�-�l�e�-�s�-�-

Les constructions principales devront obligatoirement
s 'implanter dans la zone bâtissable, teintée en rose sur les
plans, et ne pourront la dépasser tant en profondeur qu' en lar-
-geur; les terrasses couvertes ou non, les balcons,etc, seront
inclus dans cette zone.

' m- 10.' L'implanta-tien des bâtimenaes=serfera»dans une zone de--
þÿ�.�m�c� �c�a�s�t�n�u�e�t�i�o�n�-�q�u�i�_�n�e�-�p�o�u�r�n�e�-�ê�t�r�e� �s�-�u�p�é�.�=�r�i�e�u�r�e� �à &�q�u�i�n�z�e�-�m�è�t�r�e�s�-�d�e�»

þÿ�D�e�u�x�i�è�m�e� �e�t� �d�e�r�-�I�J� �d�e�u�x� �,�t�r�o�i�s�q�q�u�a�t�n�e &�e�t�.�.�c�i�n�q�- & & &
-nière feuille þÿ�'�V� �-� �I�l� �e�s�t�-�p�r�e�v�u�-�u�n�e�-�z�e�n�e�,�d�e�-�r�e�c�u�l�-�Ç�t�e�i�n�t�e�-�v�e�r�t�e�)�-�d�'�u�n�e &�l�a�r�-�-"*-gcur de-d-ix-mètres. ---- - ---- -

11/ Tout acquéreur aura la faculté d'acheter plusieurs lots.
D.- Construction

12/ Les constructions devront présenter une simplicité de
volume, une unité d'aspect et de matériaux compatibles avec une
saine économie de la construction et une bonne esthétique.

L'ensemble de la bâtisse doit constituer un tout de ca--ractère architéétural homogène.
13/ Les matériaux des murs extérieurs seront,soit des moel-

-1ons de la région (psammites,pierres calcaires),soit des bri-
'-ques de campagne apparentes ou recouvertes d'une couche de
peinture de ton neutre, à choisir dans la gamme des gris moyen;
il sera fait un large emploi des moellons qui présenteront une

.majorité d'assises horizontales; les blocs ou agglomérés de
béton seront prescrits, de même que les crépis.

14/ La superficie des garages sera comprise dans la zone de
construction décrite ci-dessus.

Les rampes d'accès aux garages souterrains ne pourront
dépasser quatre pour cent dans les cinq premiers mètres de la
zone de recul. '



15/ Toitures. '
' Les.toitures seront du type traditionnel à deux ou à

quatre versants et faîtage traditionnel. Elles auront des
pentes minima de vingt-cinq degrés sur l'horizontale sans
dépasser quarante-cinq degrés.

Les toitures seront revêtues,soit d'ardoises naturel-
-les ou artificielles de format 20/h0 ,soit de tuiles engo-
-bées noires.

Le débordement des toitures ne dépassera pas dix centi-
mètres sur les pignons et trente centimètres sur les façades.

Le faîtage des toitures sera sensiblement parallèleà la voirie.
Seront évitées. : les corniches importantes, les lucarnes

de grandes dimensions, faisant perdre au volume du toit son
importance relative.

16/ Hauteur des constructions ,
La hauteur maximum des constructions sera de sept mè-

-tres sous corniche à partir du niveau du rez-de-chaussée.
l7/ Dépendances

La construction de dépendancäs'est autorisée à condi--tion :.
a) qu' elles soient isolées du bâtiment principal,
b) qu' elles n'aient pas une superficie supérieure à seize mè-
-tres carrés pour les lots deux ,trois,quatre et cinq et tren-
-te mètres carrés pour le lot un;
c) qu' elles soient implantées dans les zones prévues au dit
plan et groupées deux par deux;
d) qu'elles soient réalisées en matériaux semblables à ceux
utilisés pour le bâtiment principal;
e) chaque propriété ne pourra comprendre,outre le bâtiment
principal, qu'une seule dépendance.: hauteur sous corniche:
deux mètres trente centimètres à partir du niveau du rez-de-
chaussée.w E.- Aménagement et plantations

18/ Zone de recul (en ce qui concerne les lots deux ,trois,
quatre et cinq)
a) la zone de recul est réservée à l'aménagement de cours et
jardinets précédant les maisons. Toute construction dépassant
le niveau du sol y est interdite.
b) les jardinets seront constitués de pelOuses éventuellement
ornées d'arbustes et de parterres de fleurs.
c) des surfaces en dur peuvent être aménagées dans cette
zone; toutefois, ces surfaces ne pourront, en aucun cas,dépaS-
-ser vingt pour cent de la zone.
d) les rampes d'accès à aménager dans la zone de recul n 'excë
-deront pas dix pour cent.

19/ La plantation d'arbres à haute tige ou de rideaux de
verdure ne pourra s 'effectuer qu' au delà de la limite arriè-
-re de la zone de construction.

Dans chaque parcelle numérotées de deux à cinq,l'acqué
-reur plantera au moins cinq arbres à haute tige (essences



feuillues et7ou résineuses) au delà de la limite de la zone
de construction. '. L'acquéreur du lot numéro un plantera une rangée d'ar-

'-brès à haute tige (dix arbres au moins, feuillus et/ou
résineux) entre la zone batissable et la limite du fond des
parcelles numérotées de deux à cinq.

F.- Clôtures"
?0/ Les clôtures à front de Voirie
Les clôtures à front de voirie consisteront uniquement

en haies vives à feuillage persistaht,taillées régulièrement
et dont la hauteur ne pourra dépasser un mètre ou bien en
murets construit à l'aide de matériaux identiques aux façades
du bâtiment principal. Des pilastres en maçonnerie et des
barrières d'une grande simplicité pourront être aménagësaûes
pilastres et barrières ne pourront excéder un mètre de haut.
Les clôtures en treillis,fils de fer ou élément de béton ajox-rés ou non sont prescrits. »

21/ Clôtures entre parcelles
Les clôtures entre parcelles seront obligatoirement

placées'mitoyennes.
_ Dans la zone de recul et dans la zone de construction' les clôtures pourront être constituées de haies vives &

feuillage persistant dont la hauteur ne pourra dépasser un
mètre vingt centimètres ou bien de murets en maçonnerie avec
matériaux identiques aux_façadee. ,

Au delà des constructions,les clôtures entre jardins
pourront.être constituées de treillis entre piquets,de pi-
-quets en fer ou en bois reliés par des fils de fer ronds et
lisses, éléments de béton -(dalles non ajourées),hauteur
maximum : un mètre cinquante centimètres.

G.- Eaux résiduaires et deruissellement
22/.Les citernes à eaux de pluie,les puits perdus ou

les tranchées filtrantes pourront être construits en dehors
de la zone de bâtisse,sous le niveau du terrain.

Chaque habitation sera dotée d'une fosse septique à
lit bactérien, conforme à la circulaire n° P.I.C./3185 du
quinze décembre mil neuf cent cinquante-trois du Ministère
de la Santé publique et de la Famille, modifiée par arrêté
royal du trois décembre mil neuf cent soixante-trois.

23/ Kes eaux de lessive,lavabos,douches,salles de
bain,etc,ainsi que le trop-plein de la fosse septique de-
-vront.être évacuées vers une tranchée filtrante.

' Ho- PubliCité '
2#/ Toute publicité autre que celle relative à la

vente ou à la location des biens compris dans le lotissementest interdite. '



25/ Des panneaux d'un mètre carré pourront.être
implantés pour la vente. ' '

26/ Les articles cinëuante-un et cinquante-sept de
la loi du vingt-neuf mars mil neuf cent soixante-deux,
modifiée par celles des vingt-deux avril mil neuf cent
septente et vingt-deux décembre mil neuf cent septante,dé-

'-terminent les modalités des modifications et des déroga-
-tions des lotissements. '

J.- Bemarque
27/ Aficune construction,aucune plantation ne seront

édifiées sur la partie AXYZ du lot numéro un,partie dénom-
'-mée accès au restant de la parcelle numéro u7 C.

Les acquéreurs de lots seront sans recours contre- le lotisseur à raison de l'accord que celui-ci pourrait
donner ou refuser relativement à une demande de modifica-
-tion de ces prescriptions.

Frais - "Les frais,droits et honoraires du présent acte sont
à charge des acquéreurs des lots.

<Certificat d'état-civilLe notaire soussigne certifie l'exactitude de
l'état-civil des comparants pour l'avoir tiré de leur car-

Approuvé la radiation -net de mariage.þÿ�'�d�e� �d�i�x�-�h�u�i�t� �l�i�g�n�e�s�  &� �E�l�e�c�t�i�o�n� �d�e� �d�o�m�i�c�i�l�e� �.nulles dans le corps Les comparants font élection de domicile en(l'étude
du présent acte du notaire sou,lire) leur demeure.Dont acte,'

. Fait et passé à Huy,en notre étude.
. Bt lecture faite,les comparants ont signé avec nous,

*"// ' 4Ç_ notaire. _

{::nrrgagssue} f.; h i.: :, â &.» U » u: .. a. ' "'}
þÿ�.� �'� �-� �.�-�'�"�e�u� �"�à�"�.� �'�a�-�' &� �'�5

lî=ae ue : "wb' °""°\"°*"' °" %" . '
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255ÿ-Dee modification. ou dérogation. pourront éventuellement "te .ol-lioitée. per le vendeur-!
þÿ�I�.�Æ�O�D�I�F�I�C�A�T�I�O�H�S� �m�'� �D�F�Æ�I�Z�O�G�A�T�I�R�-�'�S� �.

ïotiaa.lae,.oit avant qu'une pemelle ne soit vendu, ou après que certaine. pucelle. | ;
aient été vendue. mai. dans cette dernière hypothèse seulement à condition que l.. ;
propriétaire. de chaque parcellun lotissement approuvent cette modification ou
dérogation aux condition. fixées. '

mène tone que la demande de permis de lotir,et dem recevoir l'avis favoreble de
l'Administration de l'Urbanisme et de l'Aménagement du Ten-ivoire ,hinoi que
l'autorisation de l'Administration Communale avant de pouvoir procéder à. la mise _ '
exécution du projet de modification ou de oôroeetion

þÿ�J�.�-� �R�E�I�-�R�H�Q�Ü�E� �'� �.� �.
;'.7.- Aucune construction,aucune plantation ne seront édifiées sur la partie

AXYZ du lot. n°I,partie dénommée accès au restant. de la parcelle n°b7_°.

-- Enregls"è à H Y, 8 U ! e\u u
þÿ�V�o�l�.� �l�\�o� �F�o�l�.�ä�H� �C�ç�s�o� �}�;�"�*� �r�ô�l�e�4 &�e�n�v�o�l�t� �'

l..- anwur. [:) (;. nw7'7urvn : :/ +

þÿ�.�- &�.� �.�- &�-�-� �,�_�,�_�-�\�_�_
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ÉQUES

Il igations personnelles â. charge
Êndeur et des propriétaires
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9 prescriptions.
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vation de ces règles ne pourra
ion des actes.

en dhhabitations privées
rez-de-chuussée .
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,les seules dérogations portant

amping sont également interdits,

servés au plan «:$-contre.

parcelle.et pour un seul logement.

;ervitudes urbanistiques sont
5 au plan ci.-contre.
xstruction qui ne pourra ñtre

Rte de la zone de mul:lotfi%ékd5
n' d910 mètres. ,
; des limites latérales soit

.f'.e 'IOÎL'XÇ'P.,_QY'E '\."'5 ':'3 d'espect

nation et une bonne esthétique
tùre architectural homogène.
t sont seuls sut:ori sés
& rouge,enduit ou peinture de

yens ,dcvront Ctre traités avec

þÿ�e�v�r�o�n�t� �e�t�r�e� �r�u�v�R�t�u�e�s� �d�'�u�n� �e�n�d�u�i�t
ts ou peints.

ours devront être réalisées

construction décrite ci-dessus.

endmtes -'z creuser dans

are versants et faitsge
'horizontale sans dépasser 45'.

_Gl_les toitures seront réalisées en matériaux de tonalité foncée " . :
Les toitures en plate-forme ou en pentes inversées avec égout intérieur sont proscrites. 25?"

I6.-5_auteur des constructions . 1.-
La hauteur maximum des constructions sera de 1 mètres sous corniche à partir de niveau "?
du rez-de-cbaussée _ ' ?

IT .-Dépendsnces . _ d
La construction de dépendances est autorisée à condition: - _ 2°"°L
a)qu'elles soient isolées du bttiment principal m_

ç)dë-àïEURäëusàiài{'t iL,»fàätg'.. dans les zones prévues au plan et groupées deux par deux. 1

d)qu'elles soient réalisées en matériaux semblables à ceux utilisés pour le bâtiment 3'
principfl

c)chaque propriété ne pourra comprendre ,outrs le bâtiment principel,qu'une seule i-7--
dépendmesahauteur sous oomiohelZ, 30 mètres à partir du. niveau du rez-de-chaussée _

E.-AHH:AGE&BÇT ET PLANTATIONS

IB.-che de recul (en ce qui concerne les lots 2,3 ,5' Ft 6)
a)la zone de recul est réservée à l'aménagement de cours et jardinets précédant les

maisone.Toute construction dépassant le niveau du sol y est interdite.
b)lee jardinets seront constituée de pelouses éventuellement ornées d'arbustes et de

parterres de fleurs. '
o)dee surfaces en dur peuvent Ctre aménagées dans cette zone {toutefois,ces surfaces ne

pourront.en aucun cas,dâpasser 20$ de la. zone.

d)les rampes d'accès à aménager dans la zone de recul n'excédaront pas dix pour cent.
I9.-La plantation d'arbres à haute tige ou de rideaux de verdure ne pourra s'effectuer

qu'au-delà de la limite arrière de la abus de construction. !"þÿ�l�'�.�-�C�L�O�T�U�B�X�R�$� �.
I9.-Clûtures & front de voir.'e °

Les clôtures à front de voirie consisteront uniquement en haies vives à feuillage -'à;rrwî
persistant,tnillèes régulièrement et dont la hauteur ne pourra dépasser un mètre ou ' _;

bien en murets construit. -'*. l'aide de matériau identiques aux façades du bâtiment ?principal-Des pilastres en maçonnerie et des barrières d'une grande simplicité
pourront Otre aménagés.Ces pilustres et barrières ne pourront excéder un mètre de haut.

Les clôtures en treillis,fils de fer ou élément de béton ejourés ou non sont proscrits.l
20.-Clôturese entre parcelles ' ' ' ' "

Les clôtures entre parcelles seront obligatiorement placées m1*zcv-mnsa
Dans la zone de re-;ul et dans lazone de eonstruction,les olBtures pourront !tre
constituées de haies vives :'. feuillage persistant dont la hauteur ne pourra dépasser
1,20 mètres ou bien de murets en maçonnerie avec matériaux identiques aux. façades.
Au-delà des constructions,les clôtures untro jardins pourront Etre constituées de
treillis entra piquets,de piquets en fer ou en bois reliés par des fils de fer rond
et liese,élémants de béton (dalles non ajourées)(hauteur maximmxl,50 mètres)
þÿ�(�?�.�-�E�A�U�X� �ä�H�:�'�I�J�:�U�A�I�A�À�-�E�S� �E�T� �D�E�.� �i�k�ï�'�I�S�t�i�E�L�L�E�R�Î�Z�R�J�T� �_

ZI.-Lea odterne5ù eaux de pluie,les puits perdus ou les tranchées i'iltrsntes pourront Mrs !
construits:-en dehors de la zone de bâtisse,sous le niveau du terrain-

Chaque habitation sers dotée d'une fosse septique &. lit baotérien,ocni'orme & la

circulaire n'ï'.I.C-/3IB$ du I5-I2-I95} du Ministère de la Santé publique et de la 'Famille,modlz'lée par A.R. du 3-12-I96}.

22.-Les eaux de lessive ,lavabos,douches,salles de bain,stc.,ainsi quels trop-folcül de 1-7. !
fosse septique devront être évucu-3es vers une tranchée filtrante. :
H.'-PUULICITÆ .' ,. "

23.-'I'oute publicité autre que celle relative à la vente ou ila_locutipn. des biens compris-"'"
dans le lotissement est interdite. '

24.-IJes panneaux d'un mètre carré pourront être implantés pour la vente. \



ÈCBIPI'IOI-'S URBMiISTIQUae sr '..'STHhTPIQUES

ISES

sions décrites ei-aprèe sont des obligations personnelles à charge
leurs ayants droit ainsi que du vendeur et des propriétaires
| lots. \
.stit's ou déclaratii's poncemsnt l'importe quel lot du présent
lenticnner lÏ- dxistence' des présenta-s prescriptions.

:les-«ent communal sur les bfltisses,les prescriptions ci.-après en
; de stricto application. '
notion de bâtir fondé sur l'inobsewation de ces règles ne pourra
.e vendeur pour obtenir la re'siliai ion des actes.

ûusivement réservé à la construction dhhabitations privées

xhsussée (bungalow) ou un étage sur rez-de-chaussée.
.nterdit d'ériger,d'étsblir ou d'exploiter des débits de boissons,
de quelque nature que ce soit-De même sont prescrits les établisse-
insslubres,dangereux ou incomcdes,les seules dérogations portant
| chauffage au mazout. « _
installations de roulettes ou de camping sont également interdits,
: ,quels qu'ils soient.

ont Etre réalisées aux endroits réservés au plan câ-contre.
uli qu'une seule construction par parcelle.°'t P°V' "" 8EURu1 logement.

ont réservées à des constructions isolées. ' _
paie la destination du sol et les servitudes urbanistiques sont
.t sur parcelles numérotées de I à 5 au plan ci.-contre.
imsnts se fera dans une zone de construction qui ne pourra Ctre
:de profondeur à mesurer de la. limite de la zone de multl°t5%5fld$
.e recul (teinte verte)d'une large-ir de 10 mètres. '
-nt ltre édifiés a moins a. A mètre'ae de. limites latérales soit

þÿ�g�y�p�o�n�b &�p�r�j�e�e�n�t�e�r� �u�n�e� �S�i�m�p�l�l�(�:�1�t�î�:�î�r�î�e� �v�o�n�e�,�v�n�°�-�u�n�i�t�ê� �d�'�e�s�p�e�c�t
vec une saine économie de la constz'uotion et une bonne esthétique
se doit constituer un tout de caractère architectural homogène.
?: extirieuz's t'ont le 11 etc suit sont seuls autorisés
artificielles,briques de ton cuir ?: rougo,enduit ou peinture de _

compris les murs latéraux non mitdlysns ,devront btre traités avec

hiteotural que la façade & ne. _
s en blocs ou ags;lomérés de béton devront etre revêtues d'un enduit
les blocs ne peuvent rester apparents ou points.;

:1ues et crépis des parements extérieurs devront être réalisées
la mise sous toit de l'habitation.
ages sers comprise dans la zone de construction décrits ci-dessus.

: z=r:ge nc pourr- excéder IO'5.'L.

âtablir des pentes d'accès descendentes ?; creuser: dans

un dela voi M !=. ,

u type traditionnel à deux ou à quatre versants et fait05e
ront des pentes minima de 25' sur l'horizontale sans dépasser 45'.

20.-Clôturess entre parcelles

_'X:es toitures seront réalisées en matériaux de tonalité foncé
Les toitures en plate-fame ou on pentes inversées avec égo!

IG.-£auteur des constructions
La hauteur maximum des constructions sers de 7 mètres sous
du rez-de-chaussée ' ,

[? .-Dépendances

La construction de dépendances est autorisée à condition:

n)qu'elles soient isolées du bltiment principal _
b)qu'ellee_,n'aisntïpas une? superficie supérieure & Ië r:
ç)qä'eïlelsqscient implantées dans les zones prévues au plan
d)qu'elles soient réalisées en matériaux semblables à ceux u

c)chsque propriété ne pourra comprendre ,cutre le bâtiment ;
dépend:mcethauteur sous comiohe|2,30 mètres a partir du :

E.-AHENAGEäHIT E.'1' PLM-'TA'IIONS

IB.-Zone de recul ( en ce qui concerne les lots 22,3 ,4 et
a)la zone de recul est réservée à l'aménagement de cours et

maisons.Toute construction dépassant le niveau du sol y el
b)les Jardinets seront constitués de pelouses éventuellemenî

parterres de fleurs. '
e)des surfaces en dur peuvent ltre aménagées dans cette zou.

pourront.en aucun cas,d{aepasser 20$ de lo. zone.
d)les rampes d'accès à aménager dans la zone de recul n'exc4

I9.-Le plentaticn d'arbres à haute tige ou de rideaux de vez-dun
qu'au-delà de la limite arrière de la sùne de constructionr.-cmaeums '

I9.-Clûtures Zn front de voirie
Les ciôturse à front de voirie consisteront uniquement en !

persistant,taillées régulièrement et dont la hauteur ne pou
bien en murets construit; à l'aide de matériaux identiques
principal.Des pilastres en maçonnerie et des barrières d'un
pourront Ctre aménagés.Ces pilastres et barrières ne pour:
Les clôtures en treillis,fils de fer ou élément de béton a;

Les clôtures entre parcelles seront obligatiorement placée:
Dans la zone de recul et dans lazcne de conetruction,les cM
constituées de haies vives à feuillage persistant dont la n
1,20 mètres ou bien de murets en maçonnerie avec matériauxi
Au-delà ces constructions,les clôtures entre jardins pourrd
treillis entre piquets,de piquets en fer ou en bois reliésj
et lises,élémants de béton (dalles son ujcurées)(hauteur mx
(i.-EAUX HE'SIÏJUAIMS ET DE lt'JISbRLLEZ'ÏEÇT :;

2I.-Lea chterneeà eaux de pluie,les puits perdus ou les tranchée

construits. en dehors de la zone de bâtisse,sous le niveau &
Chaque habitation sers dotée d'une fosse septique & lit bac

circulaire n°P.I.C./3185 du 15-12-1953 du Ministère de le S
Famille,mcdifiée par A.H. du 15-12-1965.

22.-Les eaux de lessive ,lavabos,douches,salles de bsin,etc.,ni

fosse septique devront être êvucu-3ss vers une tranchée filt
þÿ�n�.�'�-�P�u�u�m�c�  &�;

23.-Toute publicité autre que celle relative à la vente ou ?: ]é
dans le lotissement est interuite.

24.-Des panneaux d'un mètre carré pourront être implantés pour
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'Le-Les parcs ::

PRaeCRIPTIONS URBANIS'HQÜBS sr 'ÆSTHL'A'Z

þÿ�!� �L�.�-� �S�T�I�P�U�L�A�'�P�I�O�H�S� �D�I�V�E�B�S�R� �-� �»
I.- Les clauses et conditions décrites oi-oprès sont des ol

- des acquéreurs et de leurs ayants droit ainsi que du vc
future des différents lots.

flèé- Tous les actes trsneletifs ou déclaratit'e concernent:
lotissement doivent mentionner 15 histence' des présent.

3.'- &: l'absence d'un règlement communal sur les bltisees,l
tiennent lieu et sont de stricte application.

4.'- Le refus de l'autorisation de bltir fondé sur l'inobse;
Ctre invoqué contre le vendeur pour obtenir la re'silie:

' 5.-Le lotissement est exclusivement réservé à la oonstruct
comprenant un rez-de-ehaussée (bungalow) ou un étage au

6.- Il est fomelleflient interdit d'êriger,d'établir ou d'e
hôtels ou industries de quelque nature que ce soit.Ds )
-uents classés comme inselubres,dongereux ou incommode

sur l'installation du chauffage au mazout. _
' véhiculea,instsllntions de roulettes ou de

-de mùne que les dépôts ,quels qu'ils soient. '
þÿ�C� �.�-�L�O�T�I�S�S� �E�.�R�N�T

8.-Les constructions devront Btre réalisées aux endroits :-
Il ne pourri être établi qu'une seule construction par

"toutes les parcelles sont réservées à des constructions
.,.-Les terrains pour lesquels la destination du sol et les

: . précisées,correspcndent aux parcelles numérotées de I à
Ko.-L'implantation des _bl.timents se fera dans une tone de c

supérieurs 'à 15 mètrtç de profondeur .à mesurer de la li
Il est prévu une zone de recul (teint. verte)d'une lors
Les bâtiments ne pourront Ctre édifiée à moins de & mMr
6 mètres entre constructions..

þÿ�h�r�.�-�r�m� �e�e�k�e�t�e�u�r�  &� �:�.� �m�_�m�u� �d�'�a�u &� �p�l�u�s�i�e�u�r�s� �.�!�»

:2Æea,rçnaqutionu q«monb ,prj;enter une simpliCH
_ddmütérisux compatibleäavec une saine économie de la. cons

; L'ensemble de la "bltisse doit-constituer un tout de car.
Ï3.- Les matériaux des murs ext6rieurs dont le liste et

pierres naturelles ou nrtificiellee,briques de ton cui:
ton clair.
Les.pmurs eitérieurs,y compris les murs latéraux non mi:
le m6me caractère architectural que la façade à. une.

.Les parois construites en blocs ou sgglomérés de béton
' _ de 2fim.lh aucun cas,les blocs ne peuvent rester appar-

Les peintures sur briques et erêpis des perements exté:
. dans les six mois de la mise sous toit de l'habitation

ÎI'-_-_La sunçrfioie des garages sera comprise dans la. zone du

Le rempe d'ecoès eu gsr:5e ne pourvu excéder IO!

Il est interdit d'établir des pentes d'ecoês de!

.le sol sous le nivo-u del: voi M e.
.IS.-Toiturcs \

Les toitures seront du type traditionnel à deux ou & qu

:" ' trsditionnel.fllee auront des pentes minima de_ 25° sur
! .
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\ .
Province de Li êg e "' - - "' -FORMÜLMRE J'

Arrondissement de Huy PERMIS DE LOTIR
Commune de SAINT-SEVERIN

._' _,. ..
. _ , A'REGISTRE DES PERMIS DE LOTIR ° Rei. u b - °: .. .. >' ' '-'\î.' "

N _ r an:sme n 10 286 3/6 6Q _' %ÂÏ-È &;Jr.» : E ''Èm.l' . l ; °

þÿ�,� �_�-�.�_� �L�E� �C�O�L�L�E�G�E� �D�E�S� �B�O�U�R�G�N�R�S�T�R�E� �E�T� �E�C�H�E�V�Ï�N�S�,� �(� �?�'�-�=�Ë�_�g� �Ë� �&� �F� �'�_�'�=' r À-.u,o
Vu la demande introduite par Mr Christian Lepoivre : -' _ : x-.)î < 0 ._ }>. . 1 ' m

et relative au lotissement " ' l _' "'ËJÏ'c-l-L % ' 6'J 2þÿ�d�'�u�n� �b�i�e�n� �s�i�s� �à� �S�a�i�n�t�-�5�è�v�e�r�i�n� �c�a�d�a�s�t�r�é� �s�e�c�t�i�o�n� �A� �(�+�?� �c� �'� �"�'� �'� �n�°� �-� �-� �-� �-�  &� �;�r�a
Attendu que l'avis de réception de cette demande porte la date du 25 _ juin 1971 '
Vu la loi du 29 mars 1962 organique de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme, modifiée par les lois du 22 avnl 1970

et du 22 décembre 1970 ;
Vu l'article 90. 8° de la loi communale. tel qu'il est modifié par l'article 71 de la susdite loi:
Vu l'arrêté royal du 6 février 1971 sur l'instruction et la publicité des demandes de permis de lotir.

R (1) Attendu qu'il n'existe pas, pour le territoire où se trouve situé le bien. de plan particuherle oi;
þÿ�+�H�-�ü�t &�f�l�l�'�t�f�i�f�l�i�s�t�e�.� �p�o�u�r� �l�e� �t�e�r�r�i�t�o�i�r�e� �o�ù� �s�e� �t�r�o�u�v�e� �s�i�t�u�é� �l�e� �b�i�e�n�.� �q�u� �'�u�n� �p�l�a�n� �p�a�r�t�i�c�u�l�i�e�r� �p�r�é�v�u� �p�a�r� �l�'�a�r�t�i�c�l�e� �1�7� �d�e� �l�a� �l�o�i� �d�u

29 mars 1962 et approuvé par arrêté royal du '

(-1-)%aendn-mfië existe. pour le territoire où se trouve situé le bien, un plan général d'aménagement approuve par arrete

royal du ; que, par sa décision du . le collège des bourgmestre: et échevins : proposé de déroger

( l) : aux prescriptions graphiques dudit plan: à l'(aux) article(s) des prescriptions dudit plan, en ce qui concerne (2) :

(l) Attendu que la demande a ete soumise aux mesures particulières de publicité, prévues à l'arrêté royal du 6 février 1971
que ""'" réclamation(s) a (ont) été introduite(s): que le collège en .a délibéré.

(3) Vu le(s) règlement(s) général (généraux) sur les lotissements et/ou le règlement communal sur les lotissements.
(3) Vu les règlements généraux sur les bâtisses et/ou le règlement communal sur les bâtisses.
Attendu que le diSposrtnf de levis conforme. émis par le fonctionnaire délégué en application de la loi susdite. est libellecomme suit: - . ;:
voir capie annexée

þÿ�R�"�M�U�W�M�ï�d�e�m�a�n�d�e� �d�e� �p�e�r�m�i�s� �d�e� �l�o�t�i�r� �i�m�p�l�i�q�u�e�:� �(� �l�)� �l�'�o�u�v�e�r�t�u�r�e� �d�e� �n�o�u�v�e�l�l�e�s� �v�o�i�e�s� �d�e� �c�o�m�m�u�n�i�c�a�t�i�o�n� �l�a� �m�o�d�i�f�i�c�a�t�i�o�n
du tracé. l'élargissement ou la suppression de voies communales existantes.

-Athndu-qua-lae demande a été soumise a une enquête publique, conformément aux modalités détermmees par lan-ête
royal du 6 février 1971;

(-l-)--Vu-h- délibäation--da--- du conseil (4) :



-H%J:äùaeâflfidtle contenu de la demande est contraire à des servitudes du fait de I'}:. . .. . omme et o -
þÿ�:�o�n�n�e�l�l�e�s� �c�o�n�c�e�r�l�n�a�n�t� �l�u�t�x�h�s�a�t�i�o�n� �d�u� �s�o�l�;� �q�u�e� �l�a� �d�e�m�a�n�d�e� �a� �é�t�é� �s�o�u�m�i�s�e� �à� �u�n�e� �e�n�q�u�ê�t�e� �p�u�b�l�i�q�u�e�,� �/�c�:�n�f�î�,�f�i�Î�ä &�î�ä�r�g�î�Ï�î�"�s�m�ä�n�î�m�-éteminèes par 'arrêté royal du 6 février 1971 ; ue . - - & itésen & délibéré; '! reclamanon(s) a (ont) été introduite"); que |c collège

ARRETE : _ \
ARTICLE 1". -- lle pe_rmis d_e lotir est délivré à M. Christian LepoiVI'9 à Huy' qui devra: . 1

1° (1) respecter les conditions prescrites par l'avis conforme reproduit ci-dessus du fonctionnaire délégué:
-2"--{+)-se'mnformer strictement aux conditions prescrites par la délibération du
3" (S): 3
Avant que d'accorder l'autorisation de bâtir, le lotissement devra être êquj>ÿê :
au point de vue eau alimentaire .
1 seule traversée ( 60mm min de 75 intérieur) sera acceptée;
pour le surphus, le lotisseur devra se conformer aux conditions _habituelles de
raccordement qu'impose la Sooiétê C00pêrative Intercommunale de Distribution
d'eau de Villers le Temple.

du conseil communal ;

ARTr%.---H+£efiofisaement peut être réalisé en phases, comme il est spécifié ci-dessous (6):

Le 5 octobre 1971
PAR LE COLLEGE 7'

. Le bourgmestre, "Le secrétaire,

> :

commun _ _ _____________þÿ�f�-�'� �«� �'� �-�  &� �"� �:. No ' l.) 3 :

\ ËÎF-%-< _ ------------ -

. ]""r» ' "



þÿ�/� �_� �1�'�À�I�I�R�I�S�T�E�R�E� �D�E�S� �'�n�=�.�:�I�-�.�'�.�f�'�-�.�a�'�;�x� �w�n�.�.�3�:�;�.
' Administration i'.Ï.l"*-.'.i'J.'

". # tM

-. . ! ". 'E'"' .: ('f- «.:-. ': ;:*-:'«"\7*'*ffi*Î'ï"Ü#ï."È'i"ä " -' "' '

_ Attendu qu'il n'existe ras, pour le territoire où se trouve situé le
bien, de plan particulier d'aménagement approuvé par le Roi;
þÿ�(�1� �)� �A�+�+�-�r�m &�"� �,� �J�.�_�_�-�'� �f�f�-�î�=�'�f� �"�"�j�e�"� �'�?� �'�,�f�"�"�î�'�h�a�i�n�e�=�e�è�w�e�e�f�l�ë�m�-�a�e�a�e�e�ä�ù�n�é�-�J�@�-�À�'� �'�)�"�:�,

Mppmaegé-fn " Lurâàä-aesè=Æ-wäü '
EMET L'AVIS SUIVAII'1' : (Dispositif)
AVIS FAVORABLE : î
Le permi. de lotir eooordé le 9 mai 1966 est actuellement périmé sur base

de l'article 74 de la loi du 29 mars 1962 organique de l'aménagement du territoire et
de l'urbanisme, modifiée par les lois des 22 avril 1970 et 22 déoanbre 1970.

La présente demande e pour but de permettre à nouveau le lotissement du ter-
rain en cause, qui présente le flanc nombre de parcellee et le m8me découpage.

Le cahier des prescriptions urbanistiquee sera emendé_et complété comme suit :
@ c. Lotissement.

Lee_conetruotione principales devront obligatoirement s'implanter dann la zone
bâtisleble, teintée en rose sur les plans, et ne pourront le dépenser tant en
profondeur qu'en largeur; le: terraeseo couvertes ou non, les beloons, etc, seront
inclue dnn- cette zone. ' !

D. Constructions.
13. Les matériaux dee mure extérieure seront, soit dee moelleux de la région

(plan-ites, pierres calcaire), soit des briques de campagne apparentes ou re-
couverte. d'une couche de peinture de ton neutre, ! choieir dans la gamme

'des gris moyen; il sera fait un large emploi des noelloàs qui présenteront
une majorité d'assises horizontales; les blocs on agglomérés de béton seront
pla-crite, de m8me que lel Le 13 août 1971, _ Voir unite au verso
crépia. - Pour le Ministre, * l Ü? ,

Le Dücoteur, ' _". & "_;, '.þÿ�(�1�)� �S�u�p�p�r�i�m�e�r� �l�e�s� �a�l�i�n�é�a�s� �-� �. &�:�,inutiles ,,,, .._'f :-.'
J. uonÎum ,



I.

cinq premierl mètre: de la sans de racul.
î5- Toitarea : LAB toituras aeraat revêtues, toit d'urdoiaoa naturelles ou nrti-

fioiellau de format 20/40, mvît ào tuiles engobêaa noire-.
La àêbordeaeent des toitures ua dépasamra pas 0,10 a sur lol pignons et 0,30 l
þÿ &� �l�u�n�:� �f�S�'�-�q�n�à�<�r�u�-

$aront éwiüéaflz les nerniehos imaeorùantea, les 1uoarnes da grandes äimen-

Dcnà chaque parcelle (numéroëëma de 2 à 5), l'acquéraur plantara au moins cinq
arbres à haute tige (eanennea feuillage at/cn réeiaeussae) an-dalà de la limite
du la zone du oonatruotion.
L'acquéraur du lot n° 1 plantara une rangée d'arbres à haute tige (dix arbres

fond ûhe paraäîloB nuäârotâag de 2 à 5.Hedifioatiqga - dÔTQËÿËËOKQ. ' '
þÿ�I�m� �u�+�.�i�o�l�ç�s� �5�1� �e�t� �5�7� �d�e� �l�a� �l�o�i� �ê�u� �2�9� �m�m� �1�9�6�2�,� �a�e�-�î�i�f�î�é�a� �p�a�r� �c�m�1�1�e�a�e�  &� �2�2
avril 1970 et 22 ûâàembrae 1970, êêteraeiflaaet_leü naäalitéae das moñificationae



DISPOSITIONS LEGALES

(loi du 29 mars 1962 modifiée par les lois du 22 avril 1970 et du 22 décembre 1970)

Article 45. -- & 1". Aussi longtemps qu'il n'existe pas. pour le territoire où se trouve situé le bien, de plan par-
ticulier d'aménagement approuvé par le Roi. le permis ne peut être délivré que de l'avis conforme du ou des fonction-
naires de l'Administration de l'Urbanisme et de l'Aménagement du Territoir . délégués par le Ministre et désignés plusloin sous le titre de (fonctionnaire délégué».

&2. L'avis du fonctionnaire délégué peut moyennant due motivation. conclure au refus du permis. il peut aussi
subordonner la délivrance du permis à des conditions destinées à sauvegarder le bon aménagement des lieux en s'écar-
tant au besoin de toutes prescriptions réglementaires existantes et notamment de celles découlant de plans d'alignements.

Lorsqu'il émet un avis favorable. ie fonctionnaire délegué peut, sur proposition du collège des bourgmestre et
échevins. déroger aux prescriptions d'un plan général d'aménagement relatives aux dimensions des parcelles et desbâtiments. à l'implantation et à l'aspect de ceux-ci.

Lorsqu'il émet un avis défavorable, le fonctionnaire délégué peut s'écarter. soit des prescriptions d'un plan génerai
d'aménagement approuvé qui sont contraires à un projet de plan régional ou de secteur, soit des prescriptions d'un plan
général d'aménagement ou d'un plan régional ou de secteur. dont la révision a été décidée ou ordonnée.

&4. Le permis doit reproduire le dispositif de l'avis donné par le fonctionnaire délégué. Le demandeur est tenu
de respecter les conditions prescrites par cet avis.

Le fonctionnaire délégué vérifie SI la procédure a été régulière et son avis respecté. Dans la négative. il suspend
la décision du collège et en adresse notification à celui-ci et au demandeur dans les quinze jours qui suivent la réception
du permis. Dans les quarante jours de la notification. le Roi annule s'il y a lieu. Faute d'annulation dans ce délai. la
suspension est levée. Le permis doit reproduire le présent alinéa.

& 5. Le refus du permis ou l'annulation de celui-ci. fondé sur le seul motif que la demande est incompatible avec
un plan particulier d'aménagement en cours de préparation. devient caduc, si ce plan n'a pas acquis force obligatoiredans les trois ans qui suivent le refus ou l'annulation.

Le refus du permis ou l'annulation de celui-ci fondé sur le seul motif que le projet de plan régional ou de secteur
s'oppose à la demande deVient caduc. si le plan régional ou de secteur n'a pas acquis force obligatoire dans les trois
ans à dater de l'entrée en vigueur de l'arrêté ministériel.

Le refus du permis ou l'annulation de celui-ci fondé sur le seul motif que le Roi a décidé la révision d'un plan
d'aménagement, devient caduc si îe nouveau plan n'a pas acquis force obligatoire dans les trois ans à dater de l'entréeen vigueur de l'arrêté royal décidant la révision.

Dans les trois cas. la requête primitive fait l'objet, à la demande du requérant. d'une nouvelle décision qui. encas de refus. ne peut plus être fondée sur ledit motif.

Article 54. - 52. Le permis délivré en application des articles 45 et 46 est exécutoire si. dans les vingt jours à
compter de sa notification. le fonctionnaire délégué n'a pas notifié au demandeur une décision suspendant le permis.Le permis doit reproduire le présent paragraphe.

Article 57. -- 5 l". ( ...... ) Les délais visés à l'article 54 sont néanmoins doublés.

Article 54. - 54. Un avis indiquant que le permis a été délivré. doit être affiché sur le terrain. par les soins du
demandeur. soit. lorsqu'il s'agit de travaux. avant l'ouverture du chantier et pendant toute la durée de ce dernier. soit,
dans les autres cas. dés les préparatifs avant que l'acte ou les actes soient accomplis et durant toute la durée de leur
accomplissement. Durant ce temps. le permis et le dossier annexé ou une copie de ces documents certifiée conforme par
l'administration communale ou le fonctionnaire délégué doit se trouver en permanence à la disposition des agents
désignés à l'article 66. à l'endroit où les travaux sont exécutés et le ou les actes sont accomplis.

Article 57. -- &4. Lorsque le lotissement n'implique pas l'ouverture de nouVelles voies de communication. la mo-
dification du tracé de voies communales existantes. l'élargissement ou la suppression de celles-ci. le permis est périmé
pour la partie restante lorsque la vente ou la location pour plus de neuf ans. la constitution d'emphvlc'ose ou de super-
ficie d'au moins un tiers des lots n'a pas été enregistrée dans le délai de cinq ans de sa délivrance. La preuve des
ventes et locations est fournie par la notification au collège des extraits des actes certifiés conformes par le notaire ou
le receveur de l'enregistrement, avant l'expiration du délai de cinq ans précité,

Le collège constate la péremption dans un procès-verbal qu'il notifie au lotisseur par envoi recommandé àla
poste. Le collège transmet une copie de ce procès-verbal au fonctionnaire délégué. Si le collège s'est nbstenu de constater
la péremption dans les deux mois de l'expiration du délai. le procès-verbal établissant la péremption est dressé par le
fonctionnaire délégué et notifié au lotisseur et au collège. par un envoi recommandé à la poste.þÿ�(�. &�.�.�)

Article 57. - &6. Préalablement à toute aliénation. location pour plus de neuf années. ou constitution d'un droit
réel. y compris l'affectations hypothécaire. portant sur une parcelle comprise dans un lotissement pour lequel un permis
de lotir a été obtenu. il doit être dressé acte devant notaire. à la requête du ou des propriétaires des terrains. de la
division de ces terrains et des charges du lotissement. L'acte doit contenir la désignation cadastrale des biens, identifier
les propriétaires dans la forme prévue par l'article i2 de la loi du 10 octobre 1913 et indiquer leur titre de propriété.

Le permis de lotir et le plan de diwsion sont annexés à cet acte pour être transcrits avec lui. à la conservation
des hypothèques dans l'arrondissement duquel les biens sont situés à la diligence du notaire qui a reçu l'acte. dans les
deux mois de la réception de cet acte. La transcription du plan de division peut être remplacée par le dépôt à laconservation d'une copie de ce plan certifiée conforme par le notaire.

Lorsqu'un propriétaire d'une parcelle :: obtenu une modification du permis de lotir. il doit de même. à sa requête.
être dressé acte devant notaire des modifications apportées à la division des terrains ou aux charges du lotissement.
L'acte doit contenir la désignation cadastraie des biens au moment où il est passé. identifier tous les propriétaires des
parcelles comprises dans le lotissement dans la forme prévue par l'article 12 de la loi du 10 octobre 1913 et indiquer leur
titre de propriété: il doit aussi contenir i'indication précise de la transcription de l'acte de division des terrains. La
décision modifiant le permis de lotir et. le cas échéant. le nouveau plan de division sont annexés à cet acte pour être
transcrits avec lui comme il est indiqué à l'alinéa précédent.

Article 57. «-- 57. Aucune publicité relative à un lotissement ne peut être faite sans mention de la commune où il
est situé. de la date et du numéro du permis.

Article 57bis. .. 54. Le permis concernant de tels lotissements est périmé lorsque le titulaire du permis n'a pas
exécuté les travaux et les charges imposés ou fourni les garanties financières exigées dans les cmq ans de sa défi-vrance.
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